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RAPPORTEUR  : Monsieur Jules GUILLEMOT

Conformément à l’article L313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de celle-ci. Il appartient donc au conseil municipal de 
fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.

En interne, la pratique a été transformée au fil des ans, au profit de la création de grades et non 
plus d’emplois et il appartient à la collectivité de se remettre en conformité avec la réglementation.

Ainsi, à l’occasion de chaque vacance d’emploi et quel qu’en soit le motif (mutation, retraite, fin de 
contrat  etc.)  il  convient  de  prendre  une  délibération  reprenant  l’ensemble  des  éléments 
juridiquement obligatoires puis, une fois les modalités de recrutement effectuées, de supprimer 
l’emploi initialement créé. Cette étape sera définitivement achevée dès lors que l’ensemble des 
emplois aura été repris. Ainsi, cela peut prendre plus ou moins de temps et sera lié aux différentes 
vacances de postes.

Dans ce contexte, la direction service à la population est impactée de la façon suivante :

Service Enseignement

Suite au départ à la retraite de l'un des agents de la collectivité, il convient de régulariser sur le 
plan administratif l’emploi permanent, à temps complet, d’agent ou agente d’entretien de groupes 
scolaires de la façon suivante :

Service Emploi Catégorie Cadre
d’emploi Grades Temps de

travail

Enseignement

Agent ou
agente

d’entretien de
groupes
scolaires

C
Adjoint 

technique 
territorial

- Adjoint technique 
- Adjoint technique
principal de 2ème

classe
- Adjoint technique
principal de 1ère

classe

Temps
complet

Les missions confiées à ce poste sont :

Assurer l’entretien et l’hygiène des locaux scolaires
Gérer le matériel et les produits d’entretien
Contribuer au bon fonctionnement de l’établissement
Participer à l’encadrement des temps périscolaires

Sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par le Code 
général de la fonction publique, cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à 
durée déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats 
statutaires au vu de l’application de l’article L332-14 dudit Code.

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la 
durée fixée au 2ème alinéa de l’article L332-14 susmentionné, la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois par un fonctionnaire n’a pu aboutir.

Service Petite Enfance-Jeunesse



Suite au départ à la retraite de l'un des agents de la collectivité, une réflexion a été engagée afin 
d'optimiser l'organisation des services et de mieux adapter les emplois aux besoins actuels de la 
commune. Dans ce contexte, il est proposé la suppression d’un emploi permanent, à temps complet, 
d’auxiliaire de puériculture et de créer, en lieu et place, un emploi permanent d’aide maternelle de 
la façon suivante :

Service Emploi Catégorie Cadre
d’emploi Grades Temps de

travail

Crèche
collective les
P’Tits Mômes

Aide
maternelle

C

Adjoint 
technique 
territorial

- Adjoint technique
territorial

- Adjoint technique
principal de 2ème

classe
- Adjoint technique
principal de 1ère

classe Temps
complet

Adjoint 
d’animation
territorial

- Adjoint d’animation
territorial

- Adjoint d’animation
principal de 2ème

classe
- Adjoint d’animation

principal de 1ère
classe

Les missions confiées à ce poste sont :

• Participer à l'encadrement et aux activités des enfants sous la responsabilité du personnel
diplômé

• Participer au service des repas des enfants (mettre en place le coin repas, distribuer les
repas, nettoyage)

• Assurer  le  nettoyage  et  l'entretien  courant  de  la  structure  (dépoussiérage,  balayage  et
récurage)

• Effectuer l'entretien des jouets
• Entretenir le linge de la structure (laver, sécher)
• Gérer le stock de produits d' entretien

Sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par le Code 
général de la fonction publique, cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à 
durée déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats 
statutaires au vu de l’application de l’article L332-14 dudit Code.

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la 
durée fixée au 2ème alinéa de l’article L332-14 susmentionné, la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois par un fonctionnaire n’a pu aboutir.

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L313-1 et L332-14 ;

Vu le budget ;

Vu le tableau des emplois et des effectifs ;



Vu l’avis favorable du comité social territorial commun ville et CCAS du 1er octobre 2026;

Vu  l’avis  de  la  commission  n°4  « Finances,  Affaires  générales,  Développement  économique, 
Ressources humaines et Numérique » du 29 septembre 2026 ;

Ouï l’exposé du rapporteur ;

Mesdames, Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir,

− SUPPRIMER les emplois permanents d’agent ou agente d’entretien de groupes scolaires et
d’auxiliaire de puériculture tel que proposé dans la présente délibération.

− CRÉER les emplois permanents d’agent ou agente d’entretien de groupes scolaires et d’aide
maternelle tel que proposé dans la présente délibération.

− APPROUVER  le  tableau  des  emplois  permanents  de  la  Ville,  affectés  à  la  direction  des
services à la population, tel que proposé dans la présente délibération.

− INSCRIRE les crédits nécessaires au budget de la Ville au chapitre 012.

− AUTORISER monsieur le Maire ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à ces
dossiers et de procéder aux recrutements.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Jules GUILLEMOT,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION -

Le secrétaire de séance, 

Maxens DOUY

Liste des élus ayant voté POUR

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
,

Jules GUILLEMOT

Jules GUILLEMOT,  Patricia DEROO,  Salah DAHMANE,  Fabienne CHAVASSIEUX,  Bernard GUEDON,  Catherine GUILLARD, 
Roland CRIMIER,  Céline POURPOINT,  Philippe DUBOST,  Jennifer THIERY,  Hélène EZNACK,  Stéphane REYMOND,  Christine 
CHANCEL,  Michel MONNET,  Lucienne DAUTREY,  Danielle AZEFOUNI,  Denis EXBRAYAT,  Miloud TOUAOUZA,  Brigitte DAVID, 
Maxens DOUY,  Nicole CARTIGNY,  Daniel ZORITA,  Marie-Pierre PALANDRE,  Philippe JEDRYKA,  Jacky BÉJEAN,  Frédéric 
RAGON,  Olivier PONT,  Arnaud JOLLY,  Nicolas PAUZIE,  Thierry MONNET,  Annick CARROUÉ,  Fabien BAGNON,  Agnès MARION, 
Antonin GRECO

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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